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PROJET DE CONVENTION  

POUR L’INSTALLATION D’UN RELAIS DE RADIOTÉLÉPHONIE  

SUR UN TERRAIN 

 

 

Entre les soussigné(e)s : 

 

 
1) La Communauté d’agglomération du Grand Dole, sise Place de l’Europe à DOLE (39100), 
représentée par Monsieur Jean-Pascal FICHERE, agissant aux présentes en qualité de président, 
dûment habilité aux fins de signature des présentes par délibération en date du ___/___/___, 
 

Ci-après dénommé(e)(s) "LE PROPRIETAIRE" 

D’une part, 

 

 

et : 

 

2) LA SOCIETE FRANÇAISE DU RADIOTELEPHONE SFR, Société Anonyme au capital 

3.423.265.720 €, inscrite au RCS de Paris sous le numéro 343 059 564, dont le siège social est sis 16 

rue du général A. de Boissieu à Paris 15ème, représentée par Monsieur Jean-Marc BERTI agissant aux 

présentes en qualité de Responsable Patrimoine et Environnement Région Sud, dûment habilité aux 

fins de signature des présentes. 

 
ci-après dénommée « LE PRENEUR ». 

 

 

D’autre part, 

 

Ci-après dénommé(e)s ensemble « les Parties » 

 

 

 

 

 

 

 

IL A ÉTÉ EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 

 

SFR exploite des réseaux de communications électroniques sur le territoire français. 

 

Dans ce cadre, SFR souhaite procéder à l'installation de dispositifs d’antennes et d'équipements 

techniques reliés à des réseaux de communications électroniques.   

 

Quant à la Communauté d’agglomération du Grand Dole est propriétaire d’un terrain situé Dolexpo, 

Rue De La Fenotte à DOLE (39100) sur la parcelle cadastrée numéro 318 section CR susceptible de 

servir de site d'émission-réception. 

 

Aussi, après en avoir conjointement étudié la faisabilité technique, les Parties sont convenues ce qui 

suit :    

 

 

 

 

 

 

 



SITE : DOLE EXPO N°G2R 3910000230 

                           

 

2    
      

 

ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT 

 

Le PROPRIETAIRE donne en location au PRENEUR un emplacement d’une surface de ……m² environ 

situé dans les emprises du terrain sis à Dolexpo, Rue De La Fenotte à DOLE (39100), références 

cadastrales section CR N° 318, (ci-après les « Lieux Loués »), selon le plan ci-après annexé (Annexe 

1). 

 

Cet emplacement est destiné à accueillir des installations de communications électroniques et composé 

des équipements suivants : 

 

 un pylône d'une hauteur de Vingt-quatre (24) mètres environ, supportant divers dispositifs 

d’antennes d’émission-réception et faisceaux hertziens ; 

 

 un local technique et / ou des armoires techniques (et le cas échéant des dispositifs de 

climatisation). 

 

Le PROPRIETAIRE autorise le PRENEUR à raccorder entre eux par câbles, notamment en aérien et/ou 

en sous-sol, les équipements susvisés ainsi qu’à raccorder le local technique (ou les armoires 

techniques), notamment aux réseaux d’énergie et de communications électroniques. Le 

PROPRIETAIRE autorise ainsi le PRENEUR à raccorder tous branchements et installations 

nécessaires au fonctionnement de ces équipements. 

 

 

ARTICLE 2 : DESTINATION DES LIEUX LOUES   

 

Les Lieux Loués visés ci-dessus sont strictement destinés à un usage technique et ne pourront être 

utilisés en bureau, stockage de marchandises, ou réception de clientèle quelconque. En conséquence, 

la présente convention n'est pas soumise aux dispositions des articles L 145-1 et suivants du Code de 

commerce et ne pourra donner lieu à la propriété commerciale pour le PRENEUR. 

 

 

ARTICLE 3 : GARANTIE DE JOUISSANCE DES LIEUX LOUES 

 

Le PROPRIETAIRE déclare que les Lieux Loués visés en Annexe 1 sont actuellement libres de toute 

location ou occupation par un tiers, et qu’il en sera de même le jour de la prise de possession effective 

des Lieux loués. 

 

Le PROPRIETAIRE s’engage à notifier dans les meilleurs délais au PRENEUR tout changement de 

propriétaire, gestionnaire et/ ou mandataire des Lieux Loués et plus généralement toute information 

relative à la zone sur laquelle sont situés les Lieux Loués susceptibles d’impacter leurs conditions 

normales d’utilisation. 

 

 

ARTICLE 4 : DURÉE 

 

La présente convention est conclue pour une durée de DOUZE (12) années qui prendra effet le premier 

(1er) jour du mois suivant sa date de signature par les Parties. 
 

La présente convention pourra être résiliée par le PRENEUR à tout moment, à charge pour lui de 

prévenir LE PROPRIÉTAIRE par lettre recommandée avec accusé de réception au moins TROIS (3) 

mois à l'avance, dans les cas suivants :  

 

- En cas de retrait, non renouvellement de l’une des autorisations ministérielles, de rachat sous 

toutes formes de SFR, ou d’achat d’une société de communications électroniques par SFR ; 

- En cas de recours d’un tiers (quelle que soit la forme du recours), 

- En cas de survenance de toutes raisons techniques impératives pour le PRENEUR - 

notamment l’évolution de l’architecture des réseaux exploités sur les Lieux Loués.  
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Dans cette dernière hypothèse, le PRENEUR abandonnera au PROPRIÉTAIRE, à titre d'indemnité 

forfaitaire et définitive, le solde du loyer déjà versé au titre de l'annuité considérée. 

 

Le PRENEUR fera son affaire personnelle de toutes les autorisations administratives nécessaires. En 

cas de non-obtention desdites autorisations, la présente convention serait résolue de plein droit sans 

indemnité. 

 

Il est expressément convenu que le PROPRIETAIRE s’engage pour le cas où une proposition de 

location future et/ou concession d’un droit réel des Lieux Loués lui est faite par une tierce personne pour 

l’expiration de la présente, à accorder un droit prioritaire au PRENEUR afin de s’aligner sur cette 

proposition. Le PROPRIETAIRE devra notifier cette offre prioritairement au PRENEUR par lettre 

recommandée avec accusé de réception. Le PRENEUR aura un délai de TROIS (3) mois à compter de 

la réception de cette offre pour notifier son acceptation ou son refus. A l’expiration de ce délai, le silence 

du Preneur vaudra renonciation. 

 

 

ARTICLE 5 : ASSURANCES - RESPONSABILITÉ 

 

1) Assurances 

 

Le PRENEUR sera tenu de contracter auprès d'une ou plusieurs compagnies d'assurances, une ou 

plusieurs polices d'assurances garantissant les risques d'incendie, dégâts des eaux et responsabilité 

civile en général. 

 

Dans le cas où l'installation technique du PRENEUR entraînerait une augmentation de la tarification des 

assurances souscrites par le PROPRIÉTAIRE pour garantir son terrain, LE PRENEUR lui remboursera, 

sur justificatifs de la compagnie d’assurances, le montant supplémentaire de la prime. 

 

2) Responsabilité en cours d'installation 

 

Le PRENEUR devra procéder ou faire procéder à l'installation des équipements techniques, dispositifs 

d'antennes et câbles de raccordement en respectant strictement les normes techniques, les règles de 

l'art, et les règles relatives à l’hygiène et à la sécurité. Il sera fait appel pour cela à une ou plusieurs 

sociétés spécialisées dûment qualifiées, le tout, à ses frais exclusifs.  

 

3) Responsabilité entre les Parties  

 
Les Parties supporteront les conséquences des dommages qui leurs sont directement imputables et 
susceptibles d'être causés à l'autre partie. 
 
A ce titre, le PRENEUR répondra desdits dommages dans la mesure où ceux-ci trouvent directement 
et exclusivement leur source dans l’exploitation des Lieux Loués, objet de la présente convention. 
 

 

 
ARTICLE 6 : ENVIRONNEMENT LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 
 

Pendant toute la durée de la convention, le PRENEUR s’assurera que le fonctionnement des 

équipements techniques installés sur les Lieux Loués soit toujours conforme à la réglementation 

applicable notamment en matière de santé publique. En cas d’évolution de ladite réglementation, et 

d’impossibilité pour le PRENEUR de s’y conformer dans les délais légaux, ce dernier suspendra ou fera 

suspendre les émissions des équipements concernés jusqu’à leur mise en conformité. Dans cette 

hypothèse, le PRENEUR pourra résilier de plein droit la présente convention par lettre recommandée 

avec accusé de réception sans préavis ni indemnité. 

 

Le PROPRIETAIRE reconnaît avoir reçu, préalablement à la signature de la présente convention, la 

fiche d’information « Antennes-relais de téléphonie mobile » jointe en annexe. 
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Conformément aux dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’Environnement, un état des risques et 
pollutions est, le cas échéant, fourni au PRENEUR à partir des informations préfectorales et annexé 
aux présentes. 

 

 

ARTICLE 7 : OPPOSABILITÉ A L’ACQUÉREUR DU TERRAIN 

 

La présente convention sera opposable aux acquéreurs éventuels du terrain objet de la présente 

convention conformément aux dispositions de l'article 1743 du Code Civil ; le PROPRIÉTAIRE devra 

rappeler l'existence de la présente convention à tout acquéreur éventuel. 

 

 

ARTICLE 8 : PACTE DE PREFERENCE  

 

Le PROPRIETAIRE s’engage dès à présent à faire bénéficier au PRENEUR d’un droit de préférence 

en cas de vente du terrain mis à disposition aux termes des présentes, défini en Annexe 1, par lui-même 

ou ses ayants-droits.  

 

En cas de vente dudit terrain, le PRENEUR dispose donc d’un droit de préférence pour se rendre 

acquéreur aux mêmes conditions, charges, modalités et prix auxquels le PROPRIETAIRE aurait traité. 

Ces conditions ainsi que l’identité de la personne avec laquelle celles-ci ont été arrêtées doivent lui être 

communiquées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Ce courrier recommandé 

doit préciser formellement qu’il est adressé en exécution des stipulations de la vente à intervenir, faute 

de quoi le délai ci-après ne s’ouvrira pas. 

 

Dès réception du courrier recommandé, le PRENEUR dispose d’un délai de TRENTE (30) jours pour 

informer le PROPRIETAIRE par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, de son refus 

ou de son acceptation d’acquérir ledit terrain. Son silence équivaut à une renonciation à son droit de 

préférence.  

 

En cas d’adjudication, le PRENEUR a un droit de préférence pour se porter adjudicataire aux mêmes 

conditions, charges, modalités et prix que le dernier enchérisseur. Le PRENEUR ne peut exercer son 

droit qu’aussitôt après extinction du dernier feu et avant la clôture du procès-verbal.  Son silence 

équivaut à une renonciation à son droit de préférence. Pour lui permettre d’exercer son droit de 

préférence, le PRENEUR doit être informé de l’adjudication par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception au moins QUINZE (15) jours avant la date fixée pour celle-ci. Cette lettre 

recommandée doit réitérer les modalités d’exercice du pacte de préférence.  

 

Le PRENEUR pourra céder le présent pacte de préférence dans les mêmes formes et conditions que 

la présente convention, sous réserve de la cession concomitante des présentes. 

 

 

ARTICLE 9 : ENTRETIEN – RÉPARATIONS 

 

1) Entretien et Réparation sur les lieux loués et l’installation 

 

 

Sur le terrain 

 

Le PRENEUR s'engage à maintenir les Lieux Loués en bon état d'entretien pendant toute la durée des 

présentes. 

 

Sur l'installation technique 

 

Le PRENEUR devra entretenir ses équipements techniques dans les règles de l'art, à ses frais et sous 

sa seule responsabilité, de manière à ce qu'aucun trouble de jouissance ne soit apporté au 

PROPRIÉTAIRE et/ou aux occupants des Lieux Loués  
2) Travaux du Propriétaire 
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Durant l’exécution de la présente convention, le PROPRIÉTAIRE s’engage à ne pas interrompre les 

services exploités par le PRENEUR et exploitants des Lieux Loués. 

 

Toutefois, dans le cas où des travaux de réparation effectués par le PROPRIETAIRE sur le terrain 

nécessiteraient le déplacement ou le retrait de tout ou partie des installations du PRENEUR, celui-ci 

s’engage à effectuer lui-même, à ses frais et sans aucune indemnité, la dépose, la protection, et la 

remise en place des installations après en avoir été avisée par lettre recommandée avec avis de 

réception adressée par le PROPRIETAIRE au moins SIX (6) mois à l’avance. 
 
Le PROPRIÉTAIRE s’efforcera alors de trouver un autre emplacement susceptible d’accueillir les 
installations du PRENEUR lui permettant d’assurer la qualité et la continuité de ses services. 
 
Ces travaux de déplacement engendrant un réinvestissement pour le PRENEUR non prévu à la 
signature de la présente convention, les Parties conviennent de prolonger cette dernière pour une durée 
de SIX (6) ans suivant la date d’expiration de la présente convention, au moment de la notification des 
travaux par le PROPRIETAIRE.  

 
En cas d’impossibilité matérielle avérée, pour le PROPRIÉTAIRE de mettre à disposition du PRENEUR 
un emplacement de substitution, la présente convention pourra être résiliée à la seule initiative du 
PRENEUR sans préavis ni indemnité de part ou d’autre. 
 

 

3) Restitution des Lieux Loués 

 

En fin d’occupation, quelle qu'en soit la cause, le PRENEUR ne reprendra pas les éléments non 

dissociables (améliorations et installations) qu'il aurait incorporés à la parcelle.  

 

 

ARTICLE 10 : ACCÈS AUX INSTALLATIONS 

 

Le PRENEUR et toutes personnes intervenant pour son compte (préposés, sous-traitant et tous tiers 

autorisés et/ou accompagnés) auront en permanence libre accès à leurs installations, tant pour les 

besoins de l'implantation du matériel que pour ceux de leur maintenance et entretien.  

 

Le PROPRIETAIRE autorise Le PRENEUR à réaliser les aménagements nécessaires pour permettre 

aux personnes intervenant pour son compte d’accéder aux équipements techniques en toute sécurité 

et dans le respect de la réglementation applicable. 

 

Sauf cas de force majeure dûment justifié au PRENEUR, le PROPRIETAIRE ou toute personne 

agissant pour son compte ne pourra en aucun cas déplacer ou intervenir sur les installations de quelque 

façon que ce soit et pour quelque raison que ce soit sans l’accord préalable et écrit du PRENEUR. En 

cas d’intervention du PROPRIETAIRE ou de toute personne agissant pour son compte sans accord 

préalable du PRENEUR, le PROPRIETAIRE supportera toutes les conséquences dommageables 

pouvant résulter de ces actes.  

 

De plus, le PROPRIETAIRE ou toute personne agissant pour son compte, contactera le PRENEUR 

avant toute intervention à proximité des installations conformément à l’annexe « Fiche de demande 

d’interruption temporaire des émissions d’un site…» pour obtenir les consignes particulières à respecter 

relatives aux équipements en place.  

 

Le PROPRIETAIRE accepte que le PRENEUR réalise à ses frais les balisages relatifs au périmètre de 

sécurité sur le site objet des présentes et l’affichage requis en la matière par la réglementation en 

vigueur, dont le PROPRIETAIRE reconnaît, par ailleurs être parfaitement informé et qu’il s’engage en 

outre à respecter.  

 

De même, le PROPRIETAIRE s’engage à informer toute personne mandatée par lui-même de ladite 

réglementation, ainsi que des balisages et consignes de sécurité affichées par le PRENEUR.  
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Par ailleurs, le PROPRIETAIRE s’engage à informer, préalablement et par écrit dans le délai de 
QUINZE (15) jours, le PRENEUR de toute intervention (n’impactant pas les équipements techniques) 
prévue dans le périmètre de sécurité des équipements techniques afin que le PRENEUR puisse prendre 
toute mesure utile s’il y a lieu.  
 

Le PROPRIETAIRE garantit au PRENEUR et à toute personne exploitant des équipements techniques 

installés sur les Lieux Loués un accès permanent, à toute heure (24H/24 et 7j/7).Le PROPRIETAIRE 

avertira le PRENEUR de tout changement des modalités d’accès dans les meilleurs délais. 

 

 

Les dispositions susvisées constituent des stipulations essentielles sans lesquelles le PRENEUR 

n’aurait pas contracté. 

 

 

ARTICLE 11 : AUTRES INSTALLATIONS TECHNIQUES 

 

 

1) Dans l’hypothèse où des antennes d’émission réception seraient déjà installées à proximité des Lieux 

Loués, le PRENEUR s’engage, avant l’installation des Equipements Techniques, à réaliser à sa charge 

financière, les études de compatibilité avec lesdits équipements ainsi que leur éventuelle mise en 

compatibilité. Si la mise en compatibilité s’avère impossible à réaliser, la convention sera résolue de 

plein droit. 
 
Dans tous les cas, le PROPRIETAIRE s’engage, avant d’autoriser tout nouvel arrivant à installer ses 
équipements techniques à proximité des Lieux Loués, à ce que soient réalisées, à la charge financière 
du nouvel arrivant, des études de compatibilité avec les installations de communications électroniques 
du PRENEUR, et leur éventuelle mise en compatibilité. Si cette mise en compatibilité s’avère impossible 
à réaliser, les équipements techniques projetés par le nouvel arrivant ne pourront être installés. 

 

2) Le PRENEUR pourra procéder aux modifications et / ou extensions qu'il jugera nécessaire à 

l’exploitation des Lieux Loués, quelle que soit la technologie, dans la limite des Lieux Loués déterminés 

en Annexe 1. Cette disposition constitue une stipulation essentielle sans laquelle le PRENEUR n’aurait 

pas contracté. 

 

 

ARTICLE 12 : SOUS-LOCATION ET CESSION 
 
 
1) Le PRENEUR est autorisé à sous louer les Lieux Loués, totalement et/ou partiellement, et notamment 
à tous les opérateurs ayant conclus un contrat avec lui. En cas de demande de sous location, le 
PRENEUR devra en informer le PROPRIETAIRE dans un délai de 3 mois avant la mise ne place de la 
convention de sous location. Après analyse du dossier, le PROPRIETAIRE se donne le droit de modifier 
le montant du loyer de la présente convention. Dans le cas où un opérateur manifeste son intérêt afin 
de s’installer à proximité des Lieux Loués, le PROPRIETAIRE lui communiquera les coordonnées du 
PRENEUR afin de convenir d’un contrat de service en vue de son installation. 
 
2) Après en avoir avisé le PROPRIÉTAIRE, le PRENEUR pourra céder la présente convention. 
 
3)  Il est d’ores et déjà convenu que SFR pourra céder la présente convention à la société HIVORY 
SAS. 
 
Dans cette hypothèse et conformément à l’article 1216-1 du Code civil, à compter de la prise d’effet de 
la cession, laquelle sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception, SFR sera 
intégralement libéré des dispositions de la présente convention et seul HIVORY répondra au 
PROPRIETAIRE de son exécution. 
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ARTICLE 13 : LOYER 

 

1) Le loyer est fixé à un montant forfaitaire annuel d’un montant de 6000 €. H.T. (Six Mille Euros 

Hors Taxes), net de toutes charges, à régler annuellement, par avance, par virement bancaire 

selon les modalités définies ci-après.  

 

2) Le PROPRIETAIRE présentera une facture/un titre de recette référencé G2R 3910000230 

(suivant le modèle joint en annexe 5), faisant apparaître le numéro de TVA, si le PROPRIETAIRE 

y est assujetti, et qui sera adressé à :  
 

SFR 
Service comptabilité – GLS 

16 rue du Général Alain du Boissieu 
75015 PARIS 

 
La première d’entre elles sera accompagnée d’un Relevé d’Identité Bancaire et indiquera le numéro 
d’identifiant TVA du PROPRIETAIRE, dans l’hypothèse où ce dernier y est assujetti.  
 

Le PROPRIÉTAIRE pourra adresser toutes correspondances liées au loyer avec la mention / N°G2R 

3910000230 à l’adresse suivante : 

 
SFR- GLS 

Service Comptabilité  

16 rue du général A. de Boissieu 

75015 PARIS 

 

 

Les paiements seront effectués dans les quarante-cinq (45) jours suivant la réception de ladite facture/ 

dudit titre, le premier d'entre eux, compte tenu du délai d'obtention des autorisations administratives, 

interviendra soixante (60) jours à compter de la date de prise d'effet des présentes. 

 

Le loyer visé dans le présent article variera en fonction de l'évolution de l'indice INSEE du coût de la 

construction publié trimestriellement. Le réajustement du loyer se fera chaque année à la date 

anniversaire de la prise d'effet du bail. 

L'indice de base retenu conventionnellement est le dernier publié à la date de prise d’effet du bail et 

l’indice de comparaison, celui du même trimestre de l’année suivante. 

Pour les années suivantes, l’indice de comparaison utilisé pour le calcul d’une indexation d’une année, 

deviendra l’indice de base de l’indexation de l’année suivante, et ainsi de suite d’année en année. 

Dans le cas où l’indice de comparaison ne serait pas publié lors de la date fixée pour la révision, le 

terme sera provisoirement payé sur la base du loyer antérieur et réajusté lors de la première échéance 

qui suivra la publication de l’indice. En cas de remplacement de cet indice, le nouvel indice lui sera 

substitué de plein droit dans les conditions et selon le coefficient de raccordement fixé. 

Pour le cas où l’indice cesserait d’être publié et à défaut de son remplacement, les parties se mettront 

d’accord pour lui substituer un autre indice. A défaut d’accord, l’indice de remplacement sera déterminé 

par deux experts choisis d’un commun accord ou désignés d’office à la requête de la partie la plus 

diligente par Monsieur Le Président du Tribunal de Grande Instance des Lieux Loués. 

 

 

ARTICLE 14 : RACCORDEMENT EN FLUIDES 

 

Le PRENEUR et/ou les exploitants des équipements souscriront en leur nom propre les abonnements 

inhérents aux raccordements des équipements techniques. Le PROPRIETAIRE s’engage à fournir 

toutes les autorisations et documentations nécessaires pour effectuer ces raccordements. 

 

(Néanmoins, en cas d’impossibilité technique pour Le PRENEUR et/ou les exploitants des équipements 

de souscrire leurs propres abonnements, et sous réserve d’avoir obtenu l’autorisation du fournisseur 

d’énergie, le PROPRIÉTAIRE autorise Le PRENEUR et/ou les exploitants des équipements à se 

raccorder aux installations existantes moyennant l’installation à leurs frais d’un compteur défalcateur. 
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Le PRENEUR et/ou les exploitants des équipements rembourseront la consommation en énergie 

électrique de la station, au tarif EDF en vigueur, en fonction des indications du compteur défalcateur.) 

 

 
ARTICLE 15 : NULLITE RELATIVE 
 
Si une ou plusieurs stipulations des présentes sont tenues pour non valides, ou déclarées comme telles 
en application d’une loi, un règlement, ou à la suite d’une décision définitive d’une juridiction 
compétente, les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée. 

 

 

ARTICLE 16 : CONFIDENTIALITE 

 

Les Parties s’engagent à considérer comme confidentiels la présente convention, ses annexes et tous 

autres documents, informations et données, quel qu’en soit le support, que les Parties ont eu à échanger 

au préalable de la conclusion ou à l’occasion de l’exécution de la présente convention. En conséquence, 

elles s’interdisent de les communiquer ou de les divulguer à des tiers pour quelque raison que ce soit, 

sans l’accord préalable et écrit de la Partie concernée.  
Le présent engagement est pris pour une période égale à la durée du présent bail et de ses 
reconductions ou renouvellement éventuels, augmentée de deux (2) ans à compter de la fin de ladite 
convention quelle qu'en soit la cause. 

 

 
ARTICLE 17 : ENGAGEMENT ETHIQUE ET ANTICORRUPTION  
 
Les Parties s’engagent à exécuter le Contrat dans le respect des lois et règlements applicables. 
Le PROPRIETAIRE déclare en outre avoir été expressément informé de la politique de lutte contre la 
corruption et le trafic d’influence mise en place par le groupe Altice. 
 
Les Parties déclarent être parfaitement informées et se conformer aux dispositions des articles 432-11, 
433-1 et suivants, 435-1 et suivants, 435-3 et suivants, 435-7 et suivants et 435-9 et suivants du code 
pénal français relatifs à la corruption et au trafic d’influence. 
 
Les Parties s’engagent notamment à prohiber toute pratique, sous quelque forme que ce soit, en France 
ou à l’étranger, pouvant être considérée comme de la corruption et/ou du trafic d’influence au sens de 
la loi française et de toute loi applicable, et notamment à ne pas : 
 
-proposer, promettre, donner, directement ou indirectement (y compris par le biais d’une tierce partie 
et/ou tout acteur de sa chaîne contractuelle), à toute personne, tout paiement, cadeau ou tout autre 
avantage, de quelque nature que ce soit, pour elle ou pour autrui, en vue d’accomplir, retarder ou  
s’abstenir d’accomplir un acte entrant, d’une façon directe ou indirecte, dans le cadre de ses fonctions, 
de sa mission ou de son mandat ou afin d’abuser de son influence réelle ou supposée en vue de faire 
obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou 
toute autre décision favorable. 
 
-solliciter, accepter ou recevoir, directement ou indirectement (y compris par le biais d’une tierce partie 
et/ou tout acteur de sa chaîne contractuelle), tout paiement, cadeau ou tout autre avantage, de quelque 
nature que ce soit, pour elle ou pour autrui, en vue d’accomplir, retarder ou s’abstenir d’accomplir un 
acte entrant, d’une façon directe ou indirecte, dans le cadre de ses fonctions, de sa mission ou de son 
mandat ou afin d’abuser de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou 
d'une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision 
favorable. 
 
Les Parties s’engagent à exiger de leurs dirigeants, salariés, cocontractants, agents, intermédiaires, 
sous-traitants, fournisseurs, prestataires, et de tout autre tierce partie intervenant dans le cadre du 
Contrat, qu’ils appliquent le même engagement éthique et anticorruption que celui prévu au présent 
article. 
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Les Parties s’engagent à s’informer dans un délai raisonnable de tout évènement qui serait porté à leur 
connaissance relatif au non-respect de cette clause dans le cadre de la signature, de l’exécution ou de 
la résiliation du Contrat.   
 
Le PROPRIETAIRE s’engage expressément à répondre favorablement à première demande aux 
demandes d’informations et questionnaires adressés par le groupe Altice dans le cadre de la présente 
clause. 

 

 
ARTICLE 18 : DONNEES PERSONNELLES  
 
Les données collectées dans le cadre de la présente convention font l'objet d'un traitement informatique. 
Elles sont utilisées par SFR pour la gestion de son patrimoine. 
 
Conformément aux dispositions du Règlement général sur la protection des données en date du 27 avril 
2016, le PROPRIETAIRE dispose d’un droit d’accès ainsi que d'un droit d'information complémentaire, 
de rectification et, le cas échéant, d'opposition sur les données le concernant.  
 
Il peut s’opposer à tout moment à leur communication à des tiers. Il peut exercer ses droits en envoyant 
un courrier mentionnant ses nom, prénom, numéro de site, et en y joignant une copie de sa pièce 
d'identité à l’adresse de facturation mentionnée dans la présente convention. 
 
 

 

 

Fait à DOLE, 

Le __/__/____, 

En DEUX exemplaires originaux 
De ___ pages chacun. 

 

 
 
 

 

  

 

Pour le bailleur                                                                            Pour SFR 

Monsieur Jean-Pascal FICHERE Monsieur Jean-Marc BERTI 
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ANNEXE _1__ : PLAN DES SURFACES LOUEES 
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ANNEXE _2__ : FICHE D’INFORMATION « ANTENNES-RELAIS DE TELEPHONIE MOBILE » 
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ANNEXE  3 : FICHE DE DEMANDE D’INTERRUPTION TEMPORAIRE DES EMISSIONS 
D’UN SITE  POUR LES BESOINS D’UNE INTERVENTION BAILLEUR 

 
 
La demande doit être adressée au moyen de la présente fiche, dûment complétée par le Bailleur (ou 
son mandataire), et adressée par courrier ou courriel, au PRENEUR - Guichet Unique du Patrimoine – 
au moins dix (10) jours ouvrés avant l’intervention afin de garantir la planification de l’interruption de 
service requise : 
 

 Une seule adresse e-mail : patrimoine@sfr.com 

 

 
 
Informations                          Référence G2R du Site: ___ 
 
Demandeur (propriétaire / syndic / ou mandataire)    
___ 
 
Nature de l’Intervention programmée par le bailleur (travaux ...) ___ 
 
Lieu / adresse de l’Intervention ___ 
 
Type de site du PRENEUR :     Pylône     Château d’eau     Toiture Terrasse d’Immeuble   
 Eglise   Silo     Autre (à préciser) ___ 
 
Nom & Coordonnées de l’intervenant (propriétaire ou son prestataire) 
___ 
___ 
 
Date & heure du début de l’intervention : __/__/____ __h__ 
Durée prévisionnelle de l’intervention en nombre de jours : ___ 
 
Désignation des éventuelles entreprises sous-traitantes intervenantes : 
___ 
___ 
 

NOM DU DEMANDEUR / 
BAILLEUR 
 
 
 

ADRESSE TELEPHONE SIGNATURE 

 
 
 
Le __/__/____ 
A ___ 
 

  

mailto:patrimoine@sfr.com
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ANNEXE  4 : FICHE D’ACCES ET CONTACTS BAILLEUR 

1. IDENTIFICATION DU SITE ET DU BAILLEUR 
 

NOM DU SITE :  N° G2R : 

 

NOM DU BAILLEUR SIGNATAIRE : 

 

Nom/Prénom de l’interlocuteur : 

Fonction : 

Tel :  Mail : 

 
BAILLEUR REPRESENTE PAR CABINET DE GESTION : OUI          NON   

Nom : 

Nom/Prénom de l’interlocuteur :     

Fonction : 

Tel :  Mail :    

 

2. CONDITIONS PARTICULIERES D’ACCES 
 

AUTORISATION DE POSER UNE BOITE A CLEF :  OUI            NON  

 

CODE D’ACCES :   

 

ACCES 24/24 H EN MAINTENANCE PREVENTIVE : OUI   NON  

 

GARDIEN OU PERSONNE A CONTACTER SUR SITE : 

 

Nom :    Adresse : 

Horaire :     Tél :  

Mail : 

 

COMMENTAIRES ACCES : 

 

 

3. CONTACTS 
 

Le Guichet Unique du Patrimoine (GUP) est à la disposition du Bailleur : 

  

* du lundi au vendredi de 8h00 à 17h00 

* une seule adresse : patrimoine@sfr.com 

 

 

3. VALIDATION BAILLEUR 
 

Commentaire : 

 

 

Fait à : 

 

Signature Bailleur :  

mailto:patrimoine@sfr.com
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ANNEXE 5 : Modèle de facture  

Le PROPRIETAIRE présentera une facture/ référencé G2R, faisant apparaître le numéro de TVA, si le 

PROPRIETAIRE y est assujetti, et qui sera adressé à :  
 

SFR 
Service comptabilité – GLS 

16 rue du Général Alain du Boissieu 
75015 PARIS 

comptabilitegls@sfr.com 
 

La première d’entre elles sera accompagnée d’un Relevé d’Identité Bancaire et indiquera le 
numéro d’identifiant TVA du PROPRIETAIRE, dans l’hypothèse où ce dernier y est assujetti(*). 
(*)A l’assujettissement à la TVA du bailleur : si TVA, alors obligatoirement numéro de TVA 

intracommunautaire (règles fiscales) et SIRET 

 

La facture devra à minima comprendre les éléments indiqués ci-dessous pour en faciliter son 

traitement. 
 

Mr & Mme NOM PRENOM  
ADRESSE 
CP VILLE 
 

 SFR  
 Comptabilité GLS 
  
 16, rue du Général Alain de Boissieu 
 75015 PARIS 
 
 
 xxx, le xxxxxxx 
 
 Facture de location  n°  
  
N° G2R : XXXX 
Adresse bien loué : XXXX 
  
 
Loyer convention XXXXX € 

 Indice de base  XXXX 
Indice d’actualisation XXXX 

Indexation au taux fixe de : XXXX 
Période de facturation du           JJ/MM/AAAA au JJ/MM/AAAAA 
 
Loyer réévalué  XXXX   
 
 

 
Total à payer HT :                                           xxxx   €   

 TVA :             €           NON ASSUJETTI   
    
Total à payer TTC :                                           xxxx  € 
 

 

N° SIRET : Néant 
N° TVA intracommunautaire : Néant 
 
Ce montant sera viré sur compte n° BIC   IBAN : XXX 

mailto:comptabilitegls@sfr.com

